
CHAPITRE 157

Loi concernant l'Asile du Bon-Pasteur de
Québec

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la corporation de l'Asile
du Bon-Pasteur de Québec a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 18 Victoria, chapitre 233, sanc-
tionnée le 30 mai 1855, laquelle a été mo-
difiée par les lois 27-28 Victoria, chapitre
149, sanctionnée le 30 juin 1864, et 17
George V, chapitre 106, sanctionnée le
24 février 1927;

Que le corporation est formée des mem-
bres de la Congrégation des Sœurs Ser-
vantes du Cœur Immaculé de Marie, dites
Sœurs du Bon-Pasteur de Québec, ci-
après appelée "la congrégation";

Que, depuis sa fondation, l'Asile du Bon-
Pasteur de Québec s'est développé de fa-
çon considérable et continuera vraisem-
blablement de progresser;

Qu'il est jugé opportun de changer le
nom de la corporation en celui de "Les
Sœurs du Bon-Pasteur de Québec" en
français et "The Sisters of the Good
Shepherd of Quebec", en anglais;

Qu'il est nécessaire de déterminer l'en-
droit du siège social de la corportaion et
de préciser certains des pouvoirs de la
corporation et la manière dont ceux-ci
seront exercés;

Qu'il est nécessaire de modifier la charte
de la corporation et de la compléter par
certaines autres dispositions;

Qu'il s'est élevé certains doutes sur la
validité des transactions effectuées pour
la corporation par son conseil ou par le
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conseil de la congrégation et qu'il y a lieu
de ratifier et valider ces transactions;

Qu'il est également nécessaire de valider
et ratifier certains titres, actes, contrats et
documents auxquels la corporation a été
partie et dans lesquels son nom corporatif
apparaît incorrectement;

Attendu que ladite corporation de l'Asi-
le du Bon-Pasteur de Québec a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à la de-
mande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 18 Victoria,
chapitre 233, est remplacé par le suivant:

" 1 . Une nouvelle corporation est cons-
tituée sous le nom de "Les Sœurs du Bon-
Pasteur de Québec" en français, et "The
Sisters of the Good Shepherd of Quebec"
en anglais. Elle est formée de membres
actuels de la Congrégation des Sœurs
Servantes du Cœur Immaculé de Marie
dites Sœurs du Bon-Pasteur de Québec
et de telles autres personnes qui le devien-
dront suivant ses statuts et règlements,
mais seulement tant qu'elles demeureront
membres de la congrégation.

Cette corporation est aux droits et aux
obligations de l'Asile du Bon-Pasteur de
Québec à laquelle elle succède."

2. L'article 2 de la loi 18 Victoria,
chapitre 233, tel que remplacé par l'arti-
cle 1 de la loi 17 George V, chapitre 106,
est de nouveau remplacé par le suivant :

"2, Le siège social de la corporation
est en la cité de Québec, province de
Québec."

3 . L'article 4 de la loi 18 Victoria, cha-
pitre 233, est remplacé par le suivant:

" 4 . La corporation aura succession
perpétuelle et un sceau commun, avec
pouvoir de le changer, altérer, rompre et
renouveler quand et aussi souvent qu'elle
le jugera à propos. Elle a les droits, pri-
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vilèges et pouvoirs des corporations ordi-
naires et spécialement les suivants:

a) ester en justice de la même manière
que toute personne peut le faire;

b) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

c) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets à ordre, lettres de chan-
ge, mandats et autres effets négociables;

d) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

e) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

f) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

g) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, ses biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour as-
surer le paiement des obligations ou va-
leurs émises, donner une partie seulement
de ces garanties pour les mêmes fins, et
constituer telle hypothèque, tel nantisse-
ment ou tel gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280) ou à toute
autre loi;

h) placer ses fonds de toute manière
qu'elle juge appropriée, soit en son nom,
soit au nom de fiduciaires;

i) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

j) acquérir, posséder, administrer, louer
et aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque;

k) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser, sur ses
immeubles ou sur ceux dont elle a la jouis-
sance, toutes constructions et ouvrages
utiles à la poursuite de ses fins, et contri-
buer ou aider de toute manière à l'érection,
la réparation, l'aménagement, l'améliora-
tion et la transformation de tels ouvrages
et constructions;

l) pourvoir à l'éducation, la formation,
l'instruction, l'hospitalisation, la garde,
la surveillance, la subsistance et l'entre-
tien de ses membres et des personnes à son
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service et de celles qu'elle reçoit dans ses
établissements et exercer à l'égard des
enfants et jeunes gens des deux sexes dont
elle a la garde ou la charge entière tels
pouvoirs que les parents auraient pu exer-
cer eux-mêmes s'ils eussent été sous leurs
charges;

m) vendre, céder, échanger ou autre-
ment aliéner la totalité ou une partie
quelconque de ses entreprises et oeuvres,
gratuitement ou pour toute considération
qu'elle juge appropriée;

n) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à favoriser la
poursuite de ses fins, les mettre en oeuvre,
exercer les droits et privilèges et remplir
les obligations qui en découlent;

o) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des oeuvres
en relation avec ses fins;

p) accomplir toutes les autres choses
qui sont propres ou se rattachent à l'exer-
cice de ses pouvoirs;

q) avoir, établir et maintenir des ca-
veaux ou des cimetières sur ses propriétés
pour y déposer les restes mortels de ses
membres ou bienfaiteurs et de toute per-
sonne liée à la corporation par quelque
relation, en se conformant aux prescrip-
tions, lois et règlements de la province
en la matière et tenir des registres de l'état
civil constatant ces inhumations."

4 . L'article 5 de la loi 18 Victoria,
chapitre 233, tel que remplacé par l'article
2 de la loi 17 George V, chapitre 106, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil qui est com-
posé d'une supérieure générale, de quatre
assistantes ou conseillères générales dont
l'une peut être également secrétaire géné-
rale lesquelles sont ou seront élues ou
remplacées selon les règlements de la
corporation ou d'autres personnes selon
le changement de ces mêmes règlements."

5 . La corporation pourra:
a) de temps à autre, faire, adopter,

abroger, remplacer ou modifier, au besoin,
des règlements ou statuts (non contraires
à la loi ni incompatibles avec les disposi-
tions de la présente loi) pour l'organisation,
le gouvernement, la régie interne et le
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contrôle de ses établissements, l'admission
et l'expulsion de ses membres, la formation
de son conseil, le nombre, l'élection et les
pouvoirs de ses officiers, les attributions
de chacun de ses membres et serviteurs y
attachés et pour l'administration de ses
biens;

b) nommer, destituer ou remplacer des
officiers, procureurs et administrateurs et
définir leurs pouvoirs et attributions;

c) recevoir, soigner et pensionner,
moyennant rémunération ou gratuitement,
les vieillards, malades, infirmes, pauvres,
orphelins ou indigents et, plus particuliè-
rement les femmes, les filles et les enfants
conformément aux règles qui pourront
être fixées par lesdits règlements.

6 . Ladite corporation est autorisée à
conclure avec les autorités compétentes
toute entente, relative aux personnes
confiées à ses institutions.

7 . La corporation est le représentant
de ses membres et peut, en son nom corpo-
ratif, mais pour leur bénéfice, exercer tous
leurs droits civils et leurs recours pour les
biens qu'ils peuvent posséder ou acquérir;
elle peut tant en demande qu'en défense
ou en toute autre qualité:

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état
de cause, reprendre l'instance instituée
par eux malgré leur capacité de la conti-
nuer.

La corporation peut aussi exercer à
son bénéfice et conjointement avec les
autres bénéficiaires, s'il en existe les
recours prévus par la loi au cas de décès
accidentel d'un de ses membres.

8 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution ni
être admis au partage de ses biens; il ne
peut non plus réclamer de la corporation,
s'il cesse d'en être membre, de compensa-
tions pour le travail accompli alors qu'il
était membre de la corporation.

9 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charita-
bles, éducationnelles ou d'assistance et,
conséquemment, recevoir, comme déposi-

Ententes.

Corpo-
ration
repré-
sentant
de ses
membres.

Recours.

Demande
de disso-
lution
prohibée.

Fonda-
tion.



Patri-
rfioine
distinct.

Modifi-
cation de
nom.

Immeu-
bles non
utilisés.

Dispen-
saires, etc.

Donations
autorisées.

796 GHAP. 1 5 7 Asile du Bon-Pasteur de Québec 5-6 Eliz. I I

taire légal et ministre fiduciaire, les biens
donnés ou transmis par donation ou tes-
tament par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré individuellement avec une
comptabilité distincte pour chacun d'eux.
La corporation exerce sur chaque tel
patrimoine les droits de propriétaire ab-
solu, et emploie un sceau particulier pour
chacun.

1 0 . La corporation peut modifier son
nom corporatif avec l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil. Elle
peut également changer l'endroit de son
siège social, lequel doit être fixé en la
province. Avis est donné avec diligence
au secrétaire de la province de toute
telle modification, et cet avis est publié
dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles, qui,
pendant une période de quinze années
consécutives, n'auront pas été utilisés
pour la poursuite de ces fins.

1 2 . La corporation pourra tenir des
dispensaires et y fabriquer des remèdes
et médicaments, les vendre aux personnes
hospitalisées ou sous sa garde, aussi bien
que s'en servir pour ses propres besoins,
sujet toutefois aux lois, règles et règlements
concernant ces fabrications en force en
cette province et dans les cités, villes et
autres municipalités de cette province
dans lesquelles s'exercent ces fabrications.

1 3 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
constituées en vertu des lois de la province
sont autorisées à consentir et à faire à la
corporation les donations qu'elles jugent
convenables et à en acquitter les considé-
rations pour aider à défrayer le coût de
construction et d'entretien de ses établis-
sements, dépendances et succursales et ce
par résolution adoptée à la majorité des
administrateurs alors présents à une as-
semblée convoquée à cette fin, pourvu qu'il
y ait quorum.
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1 4 . Le lieutenant-gouverneur, sur la
requête de la corporation, peut émettre
sous le grand sceau de la province des
lettres patentes constituant en corpora-
tion avec les droits, pouvoirs et privilèges
mentionnés en la requête et aux condi-
tions y énoncées, toute maison, province,
conseil, comité, titulaire, organisme ou
œuvre.de ladite congrégation; un avis de
l'émission de telles lettres patentes doit
être publié dans la Gazette officielle de
Québec.

La requête doit établir la ou les fins de
la corporation, son siège social, les pou-
voirs, droits et privilèges mentionnés en
la présente loi dont elle jouira, les règles
pour l'exercice de ses pouvoirs et pour
la désignation de ses membres ou de ses
administrateurs, selon le cas.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le régi-
me du présent article, autorisée par le
conseil de "Les Sœurs du Bon Pasteur de
Québec", peut par lettres patentes supplé-
mentaires, modifier les fins et pouvoirs de
telle corporation ainsi que les règles
établies pour leur exercice; avis de l'émis-
sion de ces lettres patentes supplémentai-
res est aussi publié dans la Gazette officielle
de Québec.

Le secrétaire de la province, à la requête
d'une corporation constituée sous le régi-
me du présent article, autorisée par le
conseil de "Les Sœurs du Bon Pasteur de
Québec", peut déclarer telle corporation
dissoute; cette dissolution ne prend effet
qu'à compter du soixantième jour de la
publication d'un avis à telle fin dans la
Gazette officielle de Québec. Au cas de
dissolution les biens de telle corporation,
après paiement de ses obligations, re-
viennent à "Les Sœurs du Bon Pasteur
de Québec".

Le lieutenant-gouverneur peut aussi
décréter par lettres patentes qu'une cor-
poration constituée sous le régime du
présent article puisse acquérir les droits
et obligations d'une corporation déjà
existante et constituée de membres de la
congrégation; dans ce cas, la nouvelle
corporation est saisie de tous les biens et
tenue à toutes les obligations de l'ancienne
corporation.

Telle corporation existante nonobstant
toute loi à ce contraire est autorisée à
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céder sur simple résolution de ses mem-
bres ou de son conseil, à la nouvelle cor-
poration constituée sous le régime du
présent article la totalité de ses biens à la
charge des dettes qu'elle peut devoir.

1 5 . Tous les actes faits par la corpo-
ration dans l'exercice de ses pouvoirs sont
exercés par résolution de son conseil et
posés par toute personne ou personnes
autorisées à cette fin par résolution.

1 6 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné pour
toutes fins sous le nom qu'il porte en
religion.

1 7 . Toutes les transactions effectuées
jusqu'à ce jour par la corporation et auto-
risées par son conseil ou par le conseil de
la congrégation sont ratifiées et validées
à toutes fins que de droit en ce qui regarde
le pouvoir ou la capacité du conseil de la
corporation ou du conseil de la congréga-
tion d'agir au nom de la corporation ou
d'exercer ses pouvoirs.

1 8 . Tous les titres, actes, contrats et
documents signés par ou pour la corpora-
tion, soit sous le nom de la congrégation
soit sous tout autre nom qui n'était pas
exactement son nom corporatif sont décla-
rés légaux et valides à toutes fins que de
droit nonobstant ces désignations incor-
rectes et ont la même valeur légale que
s'ils avaient été signés sous son véritable
nom corporatif.

1 9 . Le changement de nom de la cor-
poration prévu par la présente loi ne di-
minue, n'altère ou ne change en rien les
droits, titres, intérêts, réclamations, obli-
gations, prétentions ou recours de la
corporation sous son ancien nom ou le
bénéfice de toute disposition testamen-
taire ou autre à son profit.

20. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


